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Nous avons créé ce blog en juin 2008, parce que nous étions lassés de voir que nos commentaires
sur les forums principaux, notamment celui du Monde, étaient régulièrement purgés, ce qui rendait
impossible ce à quoi nous tenions par-dessus tout : mettre les faits de notre côté alors qu'ils nous
donnaient raison dans la durée.

Depuis 2006, sur ces forums et dans nos bulletins de conjoncture, nous annoncions l'arrivée d'une
crise très sévère sur la base d'un raisonnement très simple : le cycle impose, tous les huit à dix ans,
une crise qui est alternativement molle et sévère. Depuis l'abandon des disciplines de
Bretton-Woods et l'installation d'un système de changes flottants, les crises ont tendance à être
constamment plus fortes du fait du gonflement global de l'endettement. Avec des taux d'endettement
supérieurs à 400% dans les pays de l'OCDE, taux intenables, les crises de crédit seraient
nécessairement plus graves. La crise décennale du début des années 2000 avait été plutôt légère.
Nous étions mûrs pour la crise sévère. Il n'était pas difficile d'annoncer, dès 2006,  avec logique et
confiance, que nous allions traverser la plus grave crise depuis 1929, et nous avons correctement
prévue dès l'été 2007 le déclenchement de la crise ouverte pour l'automne 2008.  

En juin 2008, les journaux s'interrogeaient enfin : allions-nous connaître une récession ? A tous
nous avons écrit que "oui, nous allions avoir une récession", et qu'elle serait terrible. Auparavant
nous avions écrit au candidat Sarkozy qu'il ne fallait pas annoncer une croissance accélérée pendant
son quinquennat car sa mandature serait gâchée par la crise la plus sévère depuis la guerre.

Nous ne pensions pas à une crise de type 1929, mais plutôt à une crise de type 1992-93 aggravée.
Ce n'est que si les Etats ne faisaient pas leur travail que nous risquions de voir revenir les années
sombres de la décennie 1930.

Notre idée était qu'il fallait intervenir sur les trois causes majeures des difficultés :

- Mondialement, il fallait réformer le système des changes pour restaurer la responsabilité des Etats
vis-à-vis de leurs grands déficits ou excédents ce qui impliquait un abandon au moins partiel des
changes flottants et de la liberté totale des mouvements de capitaux à court-terme.

- En Europe, il était urgent de créer une instance de gestion de la zone Euro, dans un cadre plus
directement démocratique que celui de l'Union Européenne, avec la création d'un poste de
Chancelier de l'Union Monétaire, situé à Paris, et  disposant d'un pouvoir d'intervention sur les
"trésors" nationaux  et les marchés des changes, en même temps qu'il s'assurerait que les économies
locales ne divergent pas trop.

- En France, il fallait réduire le Moloch administratif mis en place depuis des lustres au nom d'une
"énarchie compassionnelle" promue et imposée par des hauts fonctionnaires disposant à la fois du
contrôle médiatique, du pouvoir bancaire, du pouvoir administratif et du pouvoir politique. Leur
étiquette politique n'avait pas de réelle importance. Les alternances n'étant jamais de vraies ruptures,
la France avait fini par devenir une société coupée en deux entre les bénéficiaires de rentes
publiques et les productifs.

Aucun élément de ce diagnostic n'a été retenu par les responsables politiques, à aucun des trois
échelons. Et aucune action dans le sens de nos recommandations n'a été mise en œuvre. Avec au
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échelons. Et aucune action dans le sens de nos recommandations n'a été mise en œuvre. Avec au
bout du compte, cinq ans de récession ou de stagnation, et de nombreux drames sociaux.

La doctrine des changes flottants de monnaies administratives gérées par des fonctionnaires et  dont
la valeur est étalonnée par les marchés reste la doctrine officielle, en dépit de sa responsabilité dans
 la survenue et la gravité de la crise.

Les Européistes ont  profité des évènements pour dépouiller les pouvoirs de contrôle des banques
anciennement exercés par les Etats membres au profit de la BCE. Etats membres ou Etats
démembrés ? Rien n'a été fait pour empêcher la logique dépressive des réajustements
intra-européens. Le change de l'Euro reste à la merci des initiatives des autres, sans réaction de
l'Europe.  

Les hauts-fonctionnaires se sont appuyés, en France, sur la crise, pour aggraver dramatiquement la
fiscalité au point de quasiment tuer le secteur marchand qui a subi seul, comme d'habitude, les
conséquences de la récession.

Les résultats globaux, européens et français sont dramatiques.  L'échec des politiques menées n'a
conduit à aucune remise en cause des comportements, des idées et des modes d'organisation
responsables de la crise.

Pour autant qu'on la comprenne, car elle n'est jamais vraiment explicitée, la pensée des grands
dirigeants mondiaux, européens et français est à peu près la suivante :

- Oui il faut un peu plus de coopération dans le monde. Les banquiers centraux se voient. Ils
coordonnent leurs politiques en secret. Le G.20 permet des évolutions concertées. Le secret bancaire
a été globalement levé. Les banques sont sous tutelle très étroite. Cela suffit pour que l'action des
banques centrales soient seules nécessaires et efficaces. Donc ne changeons rien à notre chanson
même si les paroles sont un peu décalées par rapport à la musique.

- Oui il faut un peu plus de coopération en Europe. Mais la discipline doit être la source du
renouveau. D'où le traité "Merkozy". C'est la Commission qui fera régner un certain ordre dans les
finances publiques des uns et des autres. Comme les banques sont ou seront sous tutelle de la
Banque centrale, on peut désormais dormir tranquille. Il est parfaitement inutile de changer et de
chanson et de musique.

- Oui il faut baisser les prélèvements en France. Les Vœux du Président, en ce début d'année 2014,
sont explicites. Il y a trop d'impôts et qui pèsent trop sur les entreprises. La monnaie unique nous a
"protégés". Nous n'avons plus à nous préoccuper de la défense de notre monnaie ni même de la
défense de nos banques. Tout cela est parti vers les institutions européennes. L'énarchie pourra se
perpétuer dans une certaine irresponsabilité pourvu qu'elle respecte grosso-modo le traité. Selon le
clan au pouvoir on soulignera "l'efficacité économique" ou "la justice sociale", mais ce sera, comme
depuis 1974, la même politique, d'abord "sociétaliste",  pour faire semblant d'exister. Giscard avait
commencé ; Hollande a porté l'exercice à des sommets difficilement égalables.  Sur toutes les autres
questions, et notamment le contrôle des effets pervers de la libre circulation des hommes, des
marchandises et des capitaux, qui est hors de portée des "dirigeants" nationaux, l'action politique se
résumera  à de la com' et à la fiscalité.

Autant dire que rien n'a changé, sauf à la marge. Après six  ans de crise sévère qui a vu des dizaines
de millions de personnes perdre leur emploi et des centaines de millions d'autres perdre une partie
de leur épargne et de leur revenu, avec des pays entiers envoyés au tapis comme la Grèce et le
Portugal, le taux d'endettement global des pays de l'OCDE a cessé de grimper mais reste autour de
420% du PIB. C'est un taux intenable. Comme nous l'écrivions, "le hanneton pousse sa boule de
crottin mais se fatigue". Ce taux intolérable, pèsera comme d'habitude depuis 1971, sur le taux de
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croissance (le Trend) et sur la gravité des crises à venir.

Le cycle décennal n'en sera pas supprimé pour autant. Nous entrons aujourd'hui dans la phase
"haute" du cycle. Comme nous étions entré dans la phase haute du cycle en 97, après la crise de
92-93, et en 2006 après la crise de 2001. Nous ne nous en apercevons pas car la reprise est très
faible et ses taux de croissance associés, ridicules. En 97 la reprise avait été très forte parce que les
besoins avaient été comprimés très fortement et que le système avait réagi par une croissance
délirante de l'endettement global. En 2006 la reprise avait été médiocre, avec des taux de croissance
sinistres en Europe et en France. Nous pensons que le scénario sera plutôt de ce type là, car l'envol
du crédit n'est plus possible lorsqu'on traine une dette globale de 420% du PIB. Ceux qui disposent
d'avantages compétitifs marqués et les pays en rattrapage,  en profiteront plus que les autres  !

Le Baltic Index marque une reprise du commerce mondial. Cette reprise est encore à un niveau très
bas mais l'orientation est sans équivoque.

On va donc vers trois ans de croissance globalement molle avec une atténuation des stigmates de la
crise précédente.

Rien n'ayant été réglé sur le fond, ce n'est pas le schéma de 1945 qui va se mettre en place.
Rappelons qu'on 1945 l'endettement global était partout supérieur à 400%, sauf aux Etats-Unis qui
avaient concentré les créances et les actifs monétaires du monde. En 25 ans, le taux d'endettement
avait été réduit à moins de 200%.

Evidemment, pendant cette période, nous n'avions pas de changes flottants mais des changes
ajustables mais administrés, avec contrôle par le FMI, sauf pour les Etats-Unis qui faisaient déjà ce
qu'ils voulaient et allaient finalement faire sauter le système. Une Europe supranationale gérée par
des fonctionnaires non élus n'existait pas, non plus que la monnaie unique.  La France bénéficiait
d'un taux de prélèvement global inférieur à 35% du PIB ce qui permettait un dynamisme
entrepreneurial réel et sérieux.

Toutes les leçons de cette période ont été oubliées.

Le capitalisme débridé mené par les Etats forts permettra une croissance mondiale faible et
déséquilibrée mais réelle, bien que ponctuée de crises graves parfaitement inutiles et évitables. Les
doctrines stupides et fausses sur la bonté naturelle des marchés monétaires et financiers resteront
inentamées. Gare à ceux qui, dans l'économie officielle, prendraient le risque de s'y attaquer ! Fini
les jolies carrières, les postes grassement rémunérés et les récompenses publiques !  

L'Europe continuera son chemin un ton au dessous. A la remorque des autres et sans politique
économique extérieure, sa croissance sera faible et ponctuée de crises locales. La bureaucratie
européenne ne lâchera rien. Personne n'a le pouvoir de lui faire lâcher prise.  

La France se félicitera de son "trip" à la Péron. On se souvient que cet abruti avait réussi l'exploit de
transformer un des pays les plus riches du monde en cauchemar économique. La triste question est
de savoir si nous vivrons un péronisme larvé façon Evita ou énervé façon Chavez. Les
hauts-fonctionnaires français ne lâcheront rien. Personne n'a le pouvoir de leur faire lâcher prise.  

La reprise, même insignifiante,  gommera toutes les idées de réformes structurelles.

Paradoxalement, la crise n'a pas été assez forte pour que soient remis en cause les Credo  les plus
 néfastes, à la différence de ce qui s'est passé après 1929. L'idéologie de base restera la même :
"Vive les changes flottants ! Vive l'Europe supranationale ! Vive l'Euro ! Vive l'impôt ! "

Rendez-vous entre 2024 et 2027 pour la prochaine grande crise décennale !  2008-2009 avait été
pire que 1992-1993, qui avait été pire que 1973-1974.  Il se peut que la sévérité radicale de ce qui se
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passera permette enfin un changement des doctrines et des organisations. Souhaitons le pour la fin
de carrière de nos enfants, et pour l'avenir de nos petits enfants !  

Mais nous aurions préféré que la pédagogie de la crise actuelle suffise enfin et que les modes
d'organisation néfastes soient éliminées avant un autre désastre.  

Nous espérons que ce blog, qui vient d'atteindre le nombre inespéré de 500.000 lectures, permettra
aux économistes qui s'intéresseront à la période de découvrir que toute la séquence 2007-2014 était
parfaitement prévisible et lisible, qu'elle porte des leçons importantes et qu'il serait bon d'en tirer parti.

Très modestement, nous pensons avoir eu constamment raison, parce qu'à chaque fois, sur toutes les
questions clés, nous avons annoncé à l'avance des conséquences qui se sont effectivement
développées selon les modalités et dans les délais que nous avions indiqués.

Nous avons voulu fournir des clés d'interprétation que la grande presse et la plupart des publications
ou des économistes "autorisées" fuient comme la peste, soit parce qu'ils ne les comprennent pas
(analyser les faits est très fatigant), soit parce que l'effort d'explication n'est pas danger pour des
carrières ou des financements officiels.

Il est inutile d'avancer une quelconque théorie du complot. Il existe une pensée dominante, informe
mais dominante. La crise est d'abord scientifique et intellectuelle avant d'être politique. Les erreurs
sont souvent  le fait de "chevaliers du bien" qui n'ont pas compris que l'enfer est pavé des meilleures
intentions. 

Oui les libertés économiques sont fondamentales. Mais il faut des écluses et des canaux pour éviter
les débordements. Les mouvements de marchandises, de personnes et de capitaux  doivent s'inscrire
dans des processus contrôlables. 

Oui l'Union Européenne est une idée généreuse et bien orientée, mais sa construction ne peut pas
être fondée sur le démantèlement des Etats européens, et une pratique d'offuscation des peuples qui
veut qu'on mette la charrue systématiquement avant les bœufs pour forcer des changements dont les
peuples ne sont pas nécessairement friands. Au prix de désordres désastreux. 

Oui la solidarité est nécessaire. Mais aboutir à l'asphyxie économique n'est pas une solution et
prendre plus de 100% du revenu d'un citoyen est la mort de l'idée républicaine. 

Il serait agréable de se dire qu'il suffit d'éclairer un camp politique et que sa victoire électorale
permettra de passer de la connaissance à l'action. Le problème est que l'alternance est nécessaire et
qu'il faut que les partis de gouvernement se convainquent, aussi bien l'un que l'autre, des remises en
cause nécessaires. La pensée a fui aussi bien l'UMP que le PS.  L'idée d'intérêt général s'est
évaporée. Les carrières politiques  sont devenues des affaires de  clans appuyés sur des hommes de
communication exaltant des postures et manipulant de l'opinion.

Le "sociétalisme" et les chasses à l'homme, pas plus que le "complexe de Zorro",  ne font une
politique.  

Ce qui est vrai pour les élections présidentielles le reste pour les élections locales.

On le verra lors des prochaines élections municipales. Lors des dernières à Paris, la campagne avait
parlé de tout …sauf de Paris. Il est facile de prévoir que le "débat" portera sur ces questions
fondamentales : "NKM fait-elle trop la sucrée ?", à gauche, et "Hidalgo n'est-elle pas une
ex-inspectrice du travail qui a choisi de se sucrer", à droite. Attention les diabétiques ! Le tout sur
fond de boboïsme militant et d'affaire Dieudonné. Passionnant !

L'Europe n'est plus, et depuis longtemps, un foyer de réflexion transnationale permettant de
dépasser les clivages politiciens. Le budget spécifiquement européen qui intéresse vraiment les
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européistes est celui de la propagande. Tenir l'opinion tout en exploitant les occasions  pour arracher
quelques pouvoirs aux Nations, voilà l'obsession. Quel intérêt pour les peuples ? Les élections
européennes sont le plus souvent l'occasion de régler des comptes politiques nationaux, sur fond
d'abstention record. Personne ne parle du bilan de la précédente législature et n'a la moindre idée du
programme de la prochaine. La double question de l'organisation technique de la zone Euro et de la
démocratie européenne devrait être au cœur des débats électoraux. Gageons qu'il n'en sera rien et
que tout tournera autour de la question de savoir quel parti est le premier en France.

Quant aux cercles de discussion mondialisés, il sont entièrement dominés par les Etats-Unis d'un
côté et de l'autre par les groupes de pression, sur le mode ONG, qui défendent leurs prés-carrés dans
la mouvance des financements de l'ONU et/ou des lobbies.  Introduire de la lumière dans ces
sources de chaleur intenses mais intéressées est quasiment impossible. Il n'y a plus aucune réflexion
économique collective désintéressée.

Alors que réflexion collective et coopération rationnelle seront toujours les mots-clés d'une
humanité supérieure.

La crise économique que nous avons annoncée et que nous commentons depuis cinq ans et quelques
mois est le témoin le plus direct de l'échec d'une approche mondiale non coopérative fondée sur des
intérêts mal compris et laissant de côté toute observation économique un peu savante, pour se
satisfaire du statu quo pervers que des idéologies molles ou infondées mais politiquement pratiques,
appuyant des relations de force, ont créé depuis 1971.  L'ineptie d'une telle démission morale,
intellectuelle et politique est masquée par un activisme déplacé sur tout ce qui est facile, dérisoire et
insignifiant.   

Tout reste à faire.

Didier Dufau pour le Cercle des économistes e-toile.
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